
PROVINCE de LUXEMBOURG
ARRONDISSEMENT DE VIRTON CONVOCATION

COMMUNE DE HABAY

ASSEMBLEE DU CONSEIL COMMUNAL 1|

Conformément à l'article LU 22-13 du Code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation, le Collège communal a l'honneur de vous convoquer, pour la première fois, à la

séance du CONSEIL COMMUNAL qui aura lieu en la Maison Communale, à HABAY-la-NEUVE, le
21-03-2024 à 20 heures.

Ordre du jour:

LE CONSEIL COMMUNAL REUNI EN SEANCE PUBLIQUE

l Approbation du procès-verbal de la séance du 21 février 2024 et 28 février 2024

2 Finances - Arrêt du règlement - Prime de naissance pour l'année 2024 : Approbation

3 Finances - Octroi d'un subside ordinaire à la « Section des éclaireurs » au sein des Scouts

d'Habay-la-Neuve (organisation des camps)

4 Mobilité alternative: Accord pour la mise en place de panneaux d'information "Arrêt sur le
Pouce"

5 Patrimoine - Octroi d'un subside extraordinaire d'investissement sous forme de prêt à 0% à

l'ASBL RJS Habaysienne (divers aménagements au terrain de football (panneaux
photovoltaïques, éclairage terrains, robot tondeuse, pare ballons))

6 Patrimoine : approbation de la convention de mise à disposition à titre gratuit entre la
Commune et Monsieur Thierry JEAN

7 Patrimoine : approbation de la convention d'occupation précaire entre la Commune et le

CPAS en vue d'installer à l'ancienne Maison Lemaire "La Boutik"

8 Patrimoine : Prescription acquisitive au projet de Mr Georges DACO, à Rulles : décision
définitive

9 Plan de cohésion sociale Habay-Tintigny - Rapport financier 2023 du Plan de Cohésion
Sociale HABAY-TINTIGNY 2020-2025 : approbation

10 Plan de cohésion sociale Habay-Tintigny : Rapport d'activités 2023 du Plan de Cohésion
Sociale Habay-Tintigny 2020-2025 et modifications pour 2024 : approbation

11 Travaux - Accord-cadre pour des fournkures/prestations en rapport avec les élections du 09

juin 2024 - Adhésion
12 Travaux : Collecte des papiers-cartons en porte à porte : renouvellement du contrat de

collecte avec Idélux Environnement pour la période du 01/01/2025 au 31/12/2028

13 TRAVAUX : Réalisation de trois forages en vue de renforcer la production d'eau potable
dans la Commune de RA.BAY - approbation du cahier des charges, des conditions et du

mode de passation du marché

14 Travaux/PCDR - Extension et rénovation de l'ancienne Fontaine de Hachy en maison de

village : Approbation du cahier spécial des charges, des conditions et du mode de passation

15 Urbanisme : Guide communal d'urbanisme : adoption définitive

PAR LE COLLEGE :
La Qirectricp générale. Le Bourgmestrç,

Florence BRADFER Sëra^BOÛÈUX



Extraits du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

Article LU 22-13
§1er. Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par écrit et à domicile, au moins sept jours francs avant celui
de la réunion; elle contient l'ordre du jour. Ce délai est toutefois ramené à deux jours francs pour l'application de
l'article L1122-17, alinéa 3.
(Les po/'nfe a /'ordre du jour sont indiqués avec suffisamment de clarté et sont accompagnés d'une note de
synthèse explicative- Décret du 31 janvier 2013, art. 1er, 1°).

(La convocation ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour peuvent être transmises par voie
électronique si le mandataire en a fait la demande par écrit et dispose d'une adresse électronique en vertu du
présent paragraphe.
Le collège communal met à la disposition de chaque membre du conseil communal une adresse de courrier
électronique personnelle.
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent paragraphe- Décret du 31 janvier
2013, art. 1er, 2°).
§2. Pour chaque point de l'ordre du jour, toutes les pièces s'y rapportant sont mises, à la disposition, sans
déplacement, des membres du conseil communal dès l'envoi de l'ordre du jour.
(Le {directeur général - Décret du 18 avril 2013, art. 46) ou te fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le [directeur
financier- Décret du 18 avril 2013, art.47)ou te fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des
conseillers afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers, et cela
pendant au moins deux périodes précédant la séance du conseil communal, dont une période durant les heures
normales d'ouverture des bureaux et une période en dehors de ces heures. Le règlement d'ordre intérieur
détermine les modalités d'application du présent paragraphe - Décret du 31 janvier 2013, art. 1e1', 3°).

Article LU 22-17
Le conseil ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente.
Cependant si rassemblée a été convoquée deux fois sans s'être trouvée en nombre compétent, elle pourra,
après une nouvelle et dernière convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres présents, sur les
objets mis pour la troisième fois à l'ordre du jour.
Les deuxième et troisième convocations se feront conformément aux règles prescrites par l'article L1122-13, et il
sera fait mention si c'est pour la deuxième fois ou pour la troisième que la convocation a lieu; en outre, la
troisième convocation rappellera textuellement les deux premières dispositions du présent article.

Article LU 22-19
Il est interdit à tout membre du conseil {et du collège - Décret du 8 décembre 2006, art. 12):
1° d'être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit personnellement, soit comme
chargé d'affaires, avant ou après son élection, ou auxquels ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré
inclusivement ont un intérêt personnel ou direct.
Cette prohibition ne s'étend pas au-delà des parents ou alliés jusqu'au deuxième degré, lorsqu'il s'agit de la
présentation de candidats, de nomination aux emplois, et de poursuites disciplinaires;
2° d'assister à l'examen des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune et dont il serait
membre.

Article LU 22-24
Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence où le moindre
retard pourrait occasionner du danger.
L'urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des membres présents; leurs noms seront insérés au
procès-verbal.
Toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace au moins
cinq jour francs avant rassemblée; elle doit être accompagnée d'une note (cfe synthèse - Décret du 31 janvier
2013, art. 2) explicative ou de tout document susceptible d'éclairer le conseil. Il est interdit à un membre
du (collège communal) de faire usage de cette faculté.
Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour aux
membres du conseil.
{Chaque point inscrit à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit, dans les conditions établies par le
règlement d'ordre intérieur, être accompagné par un projet de délibération.
Le conseiller communal qui demande l'inscription à l'ordre du jour d'un point donnant lieu à une décision joint à sa
demande un projet de délibération - Décret du 8 décembre 2005, art. 13).


